
Violence à  
caractère sexuel

« 1. […] la notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence 
commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression 
sexuelle.

Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment 
par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, 
incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou 
indirectement, y compris par un moyen technologique. »

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans 
les établissements d’enseignement supérieur, chapitre P.22.1

À noter que les manifestations de harcèlement sexuel constituent également des 
violences à caractère sexuel. 

Agression 
sexuelle

« Une agression sexuelle est un geste à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, 
commis par un individu sans le consentement de la personne visée ou, dans certains cas, 
notamment dans celui des enfants, par une manipulation affective ou par du chantage.  
Il s’agit d’un acte visant à assujettir une autre personne à ses propres désirs par un abus 
de pouvoir, par l’utilisation de la force ou de la contrainte, ou sous la menace implicite ou 
explicite. Une agression sexuelle porte atteinte aux droits fondamentaux, notamment à 
l’intégrité physique et psychologique et à la sécurité de la personne.

Cette définition s’applique, peu importe l’âge, le sexe, la culture, la religion et l’orientation 
sexuelle de la personne victime ou de l’agresseur sexuel, peu importe le type de geste à 
caractère sexuel posé et le lieu ou le milieu de vie dans lequel il a été fait, et quelle que 
soit la nature du lien existant entre la personne victime et l’agresseur sexuel. On parle 
d’agression sexuelle lorsqu’on utilise certaines autres expressions telles que viol, abus 
sexuel, infractions sexuelles, contacts sexuels, inceste, prostitution et pornographie 
juvéniles. »

Orientations gouvernementales en matière d’agression sexuelle, Gouvernement du 
Québec, 2001, p. 22

GLOSSAIRE
STRATÉGIE D’INTERVENTION  
POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES  
À CARACTÈRE SEXUEL EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR



Dévoilement « […] On entend par « dévoilement » le fait qu’une personne révèle qu’elle a été victime 
d’une violence à caractère sexuel. Le dévoilement ne mène pas nécessairement à une 
plainte formelle. »

Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en 
enseignement supérieur 2017-2022, ministère de l’Éducation et de l’Enseignement  
supérieur, 2017, p. 17

À noter qu’aux fins de la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère 
sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur, le terme « signalement » doit 
être compris comme synonyme du terme « dévoilement », plus communément employé 
dans la pratique et l’intervention.

Plainte « Une plainte est une démarche formelle de la victime visant à dénoncer officiellement 
une situation [de violence à caractère sexuel] à un établissement d’enseignement ou à  
un service de police. Une plainte administrative vise à faire reconnaître l’existence d’une 
situation d’inconduite ou de harcèlement sexuel et à sanctionner la personne mise en 
cause. Par ailleurs, une plainte policière implique la possible perpétration d’un acte 
criminel. »

Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en 
enseignement supérieur 2017-2022, ministère de l’Éducation et de l’Enseignement  
supérieur, 2017, p. 17

Consentement Le consentement est l’accord volontaire d’une personne de se livrer à une activité 
sexuelle. La conduite qui ne comporte pas d’accord volontaire à se livrer à une activité 
sexuelle ne constitue pas un consentement. En tout temps, une personne peut retirer  
son consentement.

Le consentement d’une personne n’est pas valide dans les cas suivants :

• l’accord est manifesté par des paroles ou par le comportement d’un tiers;

• la personne est incapable de le formuler, notamment parce qu’elle est intoxiquée par des drogues  
ou de l’alcool ou qu’elle est inconsciente, par exemple;

• la personne est incitée à l’activité sexuelle par abus de confiance ou de pouvoir;

• la personne manifeste, par ses paroles ou son comportement, l’absence d’accord à l’activité;

• après avoir consenti à l’activité, la personne manifeste, par ses paroles ou son comportement, 
l’absence d’accord à la poursuite de celle-ci.

Au Canada, l’âge du consentement aux activités sexuelles est de 16 ans. Il est porté à 18 
ans dans les cas suivants : 

• le partenaire sexuel de la personne est en situation de confiance et d’autorité vis-à-vis d’elle ;

• la personne est dépendante de son partenaire sexuel ;

• la relation entre les deux personnes constitue de l’exploitation sexuelle.

Inspirée de : « La définition de consentement à l’activité sexuelle », Ministère de la Justice, 
Gouvernement du Canada, en ligne : http://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/victimes-victims/
def.html et de « L’âge du consentement aux activités sexuelles », Ministère de la Justice, 
Gouvernement du Canada, en ligne : http://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/autre-other/clp/
faq.html
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